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Domaine prioritaire
Applications particulières liées à l'utilisation des TIC, notamment, l'administration publique en ligne, la cybersanté, le cyberenvironnement et le changement climatique, etc., et les mesures propres à promouvoir la sécurité et la confiance dans l'utilisation des TIC, notamment la protection des enfants et des jeunes. Pour ce faire, il conviendra également de renforcer les capacités humaines dans chacun de ces domaines.
Description de la proposition
Mise à disposition de logiciels libres et de logiciels à code source ouvert pour les PME de la région des Etats arabes, afin de faciliter la mise en oeuvre des résultats du SMSI.

Les Etats arabes,


notant

a)
Le Plan d'action de Doha, qui dispose:

a.1
que l'UIT‑D s'attache à veiller à la mise en oeuvre conjointe de toutes les grandes orientations pertinentes du SMSI avec les autres parties prenantes (section 3.2, § 25);

a.2
que des activités seront entreprises dans les pays en développement, afin d'améliorer l'accès et l'utilisation d'applications TIC sécurisées, rentables et avantageuses sur le plan socio‑économique, afin de contribuer à réduire la fracture numérique et d'améliorer la qualité de vie (Programme 3);

b)
la Déclaration de principes de Genève (§ 64), qui dispose que les compétences fondamentales de l'UIT dans le domaine des TIC, par exemple l'assistance fournie dans la réduction de la fracture numérique, la coopération internationale ou régionale et la diffusion d'informations sont d'une importance capitale pour la réalisation des objectifs du SMSI;
c)
l'Agenda de Tunis (§ 101), en vertu duquel:

c.1 
les commissions régionales des Nations Unies peuvent organiser des activités de suivi du SMSI à l'échelon régional, en collaboration avec des organisations régionales ou sous‑régionales, aux fins du développement de stratégies régionales;

c.2
qu'une approche multi‑parties prenantes et la participation du secteur privé, de la société civile et des organisations internationales dans les activités régionales concernant la mise en oeuvre du SMSI est indispensable;

d)
que le rôle du Bureau régional pour la région des Etats arabes consiste notamment à renforcer la coopération régionale, afin de coordonner les programmes de développement et l'optimisation de l'utilisation des compétences disponibles au niveau local, et de renforcer les partenariats avec le secteur public et le secteur privé concernant la mise en oeuvre des initiatives régionales,

considérant
a)
que l'accès à l'information et au savoir peut être encouragé en sensibilisant davantage toutes les parties prenantes aux possibilités qu'offrent les différentes applications logicielles, notamment les logiciels propriétaires, les logiciels à code source ouvert et les logiciels libres, afin d'intensifier la concurrence, d'améliorer l'accès des utilisateurs, l'éventail des choix et de concevoir des solutions qui répondent le mieux à leurs attentes et que l'accessibilité financière des logiciels devrait être considérée comme un élément important d'une société de l'information véritablement inclusive (Genève, Déclaration de principes, § 27 et 51; Plan d'action de Genève, § 19; Agenda de Tunis, § 49; Engagement de Tunis, § 29),

reconnaissant

a)
que, conformément à la Déclaration de principes de Genève (§ 41), les TIC constituent un facteur important pour favoriser la croissance par des gains d'efficacité et l'augmentation de la productivité, en particulier au niveau des petites et moyennes entreprises (PME); qu'une répartition équitable des avantages des TIC contribue à l'élimination de la pauvreté et au développement social, et que les politiques les plus bénéfiques seront vraisemblablement celles qui encouragent les investissements productifs et permettent aux entreprises, notamment aux PME, de procéder aux changements nécessaires pour pouvoir profiter des bienfaits offerts par les TIC;
b)
qu'en vertu du § 51 de la Déclaration de principes de Genève, les TIC peuvent être utiles pour de nombreuses applications: administration publique et services publics, soins de santé et informations sanitaires, enseignement et formation, emploi et création d'emplois, affaires, agriculture, transports, et vie culturelle, et aussi pour atteindre d'autres objectifs de développement reconnus; que les TIC contribuent également à instaurer des structures durables de production et de consommation et à atténuer les obstacles traditionnels, donnant ainsi à tous la possibilité d'accéder aux marchés locaux et aux marchés mondiaux de façon plus équitable; et que les applications devraient être conviviales, accessibles à tous, abordables, adaptées aux besoins locaux en termes de cultures et de langues, et faciliter le développement durable; à cet égard, il conviendrait que les collectivités locales assument un rôle majeur dans la prestation des services TIC, pour le bien des populations concernées; 
c)
que l'élaboration de logiciels à code source ouvert, aux niveaux local et régional, et dans la langue locale, favorise en soi la croissance économique et crée des emplois et fournit par ailleurs des logiciels accessibles, financièrement abordables et adaptés aux conditions locales, pour faciliter l'essor des PME et, ultérieurement, la création d'emplois;

d)
qu'aux termes du § 12 de l'Engagement de Tunis, les gouvernements et le secteur privé sont invités, en nouant des partenariats secteur public-secteur privé, à renforcer les capacités des PME qui, dans la plupart des pays, sont les plus pourvoyeuses d'emplois, et à mettre en place des cadres politiques, juridiques et réglementaires propres à favoriser l'esprit d'entreprise, en particulier pour les PME;
e)
que, pour réduire la fracture numérique et garantir un développement harmonieux, juste et équitable pour tous, il faudra un ferme engagement de la part de toutes les parties prenantes (§ 17 de la Déclaration de principes de Genève) et que conformément au § 8 du Plan d'action de Genève:

e.1
la participation effective des gouvernements et de toutes les parties prenantes est cruciale et implique de leur part à tous une collaboration et des partenariats;

e.2
il conviendrait d'établir, au niveau national, un dialogue structuré impliquant toutes les parties prenantes, y compris dans le cadre de partenariats secteur public-secteur privé;

e.3
le secteur privé devrait être impliqué dans la réalisation de projets concrets pour développer la société de l'information aux niveaux local, régional et national;
e.4
il conviendrait d'encourager l'adoption d'un ensemble de mesures corrélées, y compris entre autres: projets de pépinières d'entreprise, placements de capital-risque, fonds d'investissements publics (y compris micro-financements), stratégies visant à encourager l'investissement, appui à l'exportation de logiciels (conseil commercial) et appui aux réseaux de recherche‑développement;

f)
qu'en vertu du § 63 de la Déclaration de principes de Genève, il a été décidé d'aider les pays en développement, en mobilisant toutes les sources de financement nécessaires, en fournissant une assistance financière et technique et en créant des conditions propices à des transferts de technologies,


reconnaissant en outre

a)
que l'appui apporté aux transactions commerciales en ligne et au cyberemploi des PME par le biais de la création de logiciels à code source ouvert offrira également des avantages dans des domaines comme l'administration publique en ligne, le cyberapprentissage, la cybersanté, la cyberécologie, la cyberagriculture, les cybersciences, la diversité culturelle, le contenu local, le renforcement des capacités dans le domaine des TIC et l'égalité des chances pour les femmes;
b)
que le § 11 du Plan d'action de Genève dispose qu'il est essentiel de développer les capacités et d'assurer la familiarisation avec les TIC, notamment en mettant sur pied des centres locaux de formation aux TIC, avec la collaboration de toutes les parties prenantes;

c)
que le § 9 du Plan d'action de Genève stipule que l'infrastructure est essentielle pour concrétiser l'objectif d'inclusion numérique, si l'on veut que l'accès aux TIC soit universel, durable, ubiquitaire et financièrement abordable, compte tenu des solutions appropriées déjà en place;

d)
qu'en vertu du § 23 de l'Agenda de Tunis, il est nécessaire d'améliorer les structures administratives et de modifier les processus d'activité économiques des PME, afin d'optimiser l'impact et l'efficacité des projets TIC,


invite le Directeur de l'UIT-D

1
à créer et à financer un programme, dans la région des Etats arabes, dont les objectifs seraient les suivants:

1a.
examiner les politiques et initiatives déjà en place pour les PME dans les Etats arabes et dans les autres régions concernant les logiciels à code source ouvert et les logiciels libres, afin de définir de bonnes pratiques;

1b.
à déterminer de bonnes pratiques pour la création de partenariats secteur public-secteur privé en faveur de ces initiatives;

1c.
à recommander et à mettre en oeuvre, en collaboration avec les gouvernements nationaux arabes et les administrations locales concernées, une initiative en faveur de l'élaboration de logiciels à code source ouvert en langue arabe et à la mise à disposition de logiciels libres pour les PME, qui seraient optimisés pour la région des Etats arabes;

1d.
à élaborer des lignes directrices, notamment sur les effectifs, le financement et les mécanismes de coopération à prévoir, pour un certain nombre de Centres d'excellence coordonnés et reliés géographiquement entre eux, dans la région des Etats arabes, et qui auraient les fonctions suivantes:

· harmoniser les procédures d'adoption de logiciels à code source ouvert par les Centres d'appui utilisant ce type de logiciels dans la région des Etats arabes;

· assurer le contrôle global de la gestion des projets de développement de logiciels à code source ouvert;

· procéder à la sélection des projets, en fonction tout d'abord des besoins immédiats, au niveau national ou régional, puis en fonction de leur efficacité dans la réalisation des objectifs du SMSI;

· apporter un appui aux centres et une assistance aux concepteurs de logiciels à code source ouvert et aux utilisateurs de logiciels;

· coordonner la formation, avec les chambres de commerce et les instituts d'enseignement, pour les utilisateurs de logiciels et les organisations de PME, afin d'optimiser l'utilisation des logiciels disponibles;

· coordonner les campagnes de sensibilisation, de concert avec les autres parties prenantes, au sujet de la mise à disposition et des avantages des programmes et de l'appui;

1e.
dans la mesure du possible, lancer des initiatives sur les logiciels à code source ouvert et intégrer les initiatives existantes en associant les universités de la région à la mise en oeuvre du programme;

1f.
privilégier avant tout les besoins des PME aux fins de la croissance des entreprises et de la création d'emplois, en veillant à ce que les matériels connexes nécessaires soient facilement accessibles et financièrement abordables;

1g.
privilégier également les autres objectifs du SMSI, afin de créer des possibilités de croissance dans le secteur de la conception de logiciels, notamment de contenus en arabe et de contenus culturels et locaux, afin de répondre aux besoins de la communauté au sens large;

2
à établir un rapport annuel à l'intention du BDT sur les progrès réalisés, les problèmes rencontrés et les réussites du programme, ainsi que sur les enseignements en vue d'autres initiatives futures;


invite les Etats Membres de la région des Etats arabes

1
à coopérer et à participer pleinement au programme, dans le cadre de partenariats secteur public-secteur privé, en dotant les Centres d'excellence équipés de logiciels à code source ouvert de personnel et en désignant un chargé de liaison permanent auprès du bureau régional de la région des Etats arabes pour les besoins de ce programme, à collaborer avec d'autres services publics ainsi qu'avec les collectivités locales concernées, de manière à pouvoir compter sur leur concours.
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